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aides à domicile
Question écrite n° 63768

Texte de la question

M. Patrice Carvalho attire l'attention de Mme la secrétaire d'État, auprès de la ministre des affaires sociales, de
la santé et des droits des femmes, chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l'exclusion, sur le
problème de l'insuffisante revalorisation du salaire des aides à domicile. En effet, les salaires des personnes qui
interviennent à domicile ne sont pas revalorisés à chaque augmentation du SMIC, mais seulement après accord
du ministère de tutelle. Cette situation est ressentie comme injuste par les salariés, qui subissent de fait une
dégradation de leur pouvoir d'achat lorsque l'augmentation est nulle ou trop faible, ou lorsqu'ils constatent en fin
de carrière un niveau de salaire particulièrement bas, même après de nombreuses années d'ancienneté.
Pourtant, ces salariés exercent leur activité dans un secteur économique et social où les besoins sont très
importants, en rapport avec le vieillissement continu de la population et face à l'absence, l'éloignement ou les
difficultés propres des familles à aider leurs aînés, en particulier en secteur rural. Ils permettent aussi aux
personnes vieillissantes ou handicapées de rester plus longtemps à domicile, en gardant leurs repères, au lieu
d'intégrer un établissement médico-social, beaucoup plus coûteux et parfois éloigné du domicile. En outre, les
employeurs et la collectivité risquent d'être confrontés à des difficultés de recrutement, et de devoir financer des
solutions alternatives plus coûteuses pour la collectivité et les familles. Il lui demande les mesures qu'elle
compte prendre pour revaloriser significativement les salaires du secteur de l'aide à domicile, dans l'intérêt du
salarié, des familles et de la collectivité.

Texte de la réponse

L'avenant salarial signé le 27 novembre 2014 par les partenaires sociaux de la branche de l'aide et des soins à
domicile (BAD) a été agréé. Cet accord revalorise de 1 % à compter du 1er juillet 2014, la valeur du point qui
n'avait pas évolué depuis avril 2009. Cette mesure profitera aux 230 000 salariés de cette branche
professionnelle, dont 97 % de femmes, qui accompagnent au quotidien à leur domicile les personnes fragilisées,
en majorité des personnes âgées, qui souhaitent vivre chez elles le plus longtemps possible. Pour compenser le
coût supporté par les départements, principaux financeurs des services d'aide à domicile, l'Etat revalorisera le
montant de la compensation de l'allocation personnalisée d'autonomie (APA) aux conseils généraux à hauteur
de 25 millions d'euros par an dès 2015, comme cela est prévu dans le cadre de la loi d'adaptation de la société
au vieillissement, votée en première lecture à l'assemblée nationale, le 17 septembre 2014. Cette mesure
s'inscrit en faveur du pouvoir d'achat et de l'emploi dans le secteur non lucratif de l'aide et des soins à domicile
auprès des publics fragiles. Elle reconnait les efforts de professionnalisation et l'importante transformation que le
secteur conduit actuellement avec le soutien de l'Etat et des départements, illustrant un changement de regard
et une valorisation des métiers liés au grand âge.
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